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Evry, le 13 décembre 2010
Comité d’Hygiène et de SECURITE

Procès - Verbal de la réunion du 9 décembre 2010
Présidé par : 

M. Richard MESSINA

Etaient présents   : Daniel BACHET, Luc BRASSART, Lauranne COSSON, Gérard GASQUET, Benoît GELINEAU,  Sylvie GILLOT-PETIT, Jacques HAMON, Amélie HENNEQUIN, Thérèse HOUVET, Marguerite-Marie LAGNEAU-RATISKOL, Florent PERCIOT, Sabine SEGALA, Xavier SANCHEZ, Alain ZOZIME.
Etaient excusés : Claude BOULAIS, 

Etaient absents : Thomas BOURGUIGNON, Pascale CLAVIER, Paul DEMAREZ, Soulen DIA, Vincent JOLY, Sid LABDI, Mathieu MIANNAY, Ibrahima NIOKANE, Pascal PETIT, Pierre POQUILLON, Carine ROMAIN, Corinne SCHILTZ, Nicole ZOUARI.
Monsieur. MESSINA ouvre la séance à 9h55. Monsieur GASQUET présente Monsieur Luc BRASSART, nouvel ingénieur hygiène et sécurité de l’Université en poste depuis le 15 octobre.
Les points abordés à l’ordre du jour sont les suivants :

1 – Approbation du compte-rendu de la réunion du 31 mai 2010

2 – Formations sécurité – bilan 2010 et prévisions 2011

3 – Les travaux

4 – Document unique et Plan Annuel de Prévention 2011

5 – Réforme ministérielle du CHS

6 – Questions diverses

1 –Approbation du compte-rendu de la réunion du 31 mai 2010
Aucune remarque n’étant apportée, le compte-rendu de la réunion du 31 mai 2010 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur BRASSART porte à la connaissance des membres présents, les observations mentionnées dans les registres de sécurité pour la période de juin à décembre 2010.


- Risque de chute d’un ouvrant au bâtiment Maupertuis,

- Suspicion de présence d’amiante au bâtiment du Facteur Cheval,


- Agression d’un étudiant envers le personnel d’accueil de la Bibliothèque Universitaire

et précise comment ces dysfonctionnements ont été pris en compte et résolus.
2 –Formations sécurité

· Bilan 2010 : 
7000 € ont été attribués pour la réalisation de formations par des organismes extérieurs (formation initiale SST
, Equipiers de 1ère intervention, monitorat PRAP
, Adaptation au poste de technicien hygiène et sécurité, SSIAP niveau 1
)
Les sessions de recyclage des SST et la formation des nouveaux entrants ont été dispensées en interne.

· Prévisions 2011
Un programme d’actions de formations pour l’année 2011 a été établi par le service formation en collaboration avec le service hygiène et sécurité :
· Formations prévues par des organismes extérieurs : SST initiales, Equipiers de 1ère intervention, autoclaves, PRAP, habilitation électrique, CHSCT et correspondants h&s, TMD
.

· Formations prévues en interne : recyclages SST, nouveaux entrants, défibrillateurs, risque routier, risque chimique, chargés d’évacuation.

Monsieur GASQUET affirme sa volonté de former tous les agents du service de logistique au SSIAP. Monsieur GELINEAU précise que le passage à l’autonomie conduit la Direction des Ressources Humaines à mettre l’accent sur les formations à la sécurité.
3 –Les travaux à l’UEVE

[image: image1.emf]Monsieur BRASSART fait état des travaux réalisés en 2010 et présente un prévisionnel pour 2011.
Le problème du chauffage des locaux du bâtiment Maupertuis est évoqué. En effet, il apparaît que la température de certains laboratoires et bureaux oscille entre 12 et 16°. Monsieur GASQUET dit avoir autorisé la mise en place de chauffage d’appoint.
Monsieur MESSINA souhaite comprendre la cause de ce dysfonctionnement et demande de faire établir un audit de performance énergétique par un bureau d’étude afin de l’identifier. En effet, ce problème est récurrent depuis plusieurs années, peut-être faut-il alors envisager le remplacement de l’installation de chauffage.

Une étude précise mentionnant les coûts, les délais de réalisation des travaux et la solution apportée, sera présentée lors de la prochaine réunion du CHSCT.

Le coût des travaux de remise en état sera inscrit dans le schéma directeur du patrimoine immobilier pour une réalisation en 2011. Monsieur MESSINA souhaite un calendrier précisant les travaux réalisés, en cours et à venir, l’objectif étant de résoudre les problèmes techniques récurrents.

Cette action participera au bien-être au travail de la communauté universitaire.
3 –Le document unique et le Plan Annuel de Prévention (PAP) 2011

Monsieur BRASSART présente la répartition des actions engagées suite à l’inventaire des risques réalisé par les correspondants hygiène et sécurité des différentes unités de travail (voir annexe 1).

Monsieur MESSINA souhaite voir apparaître le coût des actions engagées.

Le Plan Annuel de Prévention 2011 se décompose en trois axes :

· Evaluation et prévention des risques pycho-sociaux (RPS), Troubles Musculo Squelettique (TMS), et risques Chimiques, Mutagènes et Repro-toxiques (CMR),

· L’accueil des nouveaux arrivants,

· La transformation des CHS en CHSCT

La loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 sur la réforme du dialogue social a modifié principalement les statuts des différentes fonctions publiques, cependant les décrets 82-453 et 95-482 n’ont pas été modifiés.
Madame COSSON (Responsable du service juridique) expose aux membres présents les objectifs de la réforme des CHSCT : 
· Attribution au CHSCT du pouvoir de contrôle, de proposition et d’enquête non subordonné à la survenance d’un cas d’accident du travail ou maladie professionnelle,

· Affirmation du rôle du CHSCT dans l’identification et la prévention des risques,

· Association du CHSCT à la recherche de solutions relatives à l’organisation matérielle du travail, aux postes de travail,

· Etude par le CHSCT de l’incidence et de l’introduction de toute technologie nouvelle sur les conditions de travail dans l’établissement (exemple : les nanotechnologies).
Monsieur MESSINA se dit satisfait du pouvoir de contrôle du CHSCT. Il propose de réfléchir à un tableau de bord précisant les suites données aux dysfonctionnements et des observations relevés lors des réunions du CHSCT.
Madame HENNEQUIN suggère la constitution de groupes de travail (les membres du CHSCT se réunissant sur des problématiques communes (risques psycho sociaux, environnementaux, …). Cette action sur le terrain contribuera à l’amélioration des conditions de travail.
Monsieur PERCIOT ajoute que compte tenu de leur implication dans la réduction des risques professionnels, il serait souhaitable d’associer les correspondants hygiène et sécurité dans ces groupes de travail.
Monsieur MESSINA se réjouit de cette nouvelle dynamique.
4 –Questions diverses


4-1 – Orientations HSE 2011

Monsieur BRASSART énonce l’orientation des actions hygiène/sécurité/environnement pour l’année 2011. La priorité sera donnée à :
· la formation des personnels,

· la réalisation d’un manuel HSE  (mise en place de procédures ciblées sur la santé au travail, la sécurité des biens et des personnes) et réalisation des plans de prévention,

· la gestion mutualisée des déchets.
4-2 – La santé au travail par Monsieur BACHET
La parole est ensuite donnée à Monsieur BACHET pour son exposé sur la santé au travail dans le contexte de la LRU.
« Cette loi tend à répandre la « compétition » dans les universités. Le personnel de l’université se trouve confronté à un conflit croissant entre sa mission fondamentale de service public (source de sens et d’estime de soi) et l’exigence insoutenable d’assurer celle-ci avec la même économie de moyens et le même souci de rentabilité qu’un marchand de services privés, ce qui conduit à un état de stress.
Construire des perspectives pour travailler à l’université : la représentation chiffrée des missions de l’université la coupera de plus en plus du travail des enseignants, des chercheurs et des BIATOS. Il faut au contraire assigner à l’université une ou plusieurs finalités institutionnelles et construire les indicateurs et les critères qui répondent au mieux à des missions d’intérêt général.
Ouvrir des perspectives pour la santé au travail en évitant le psychologisme qui conduit à responsabiliser les agents dans la gestion de leur vie professionnelle et l’hygiénisme médical qui promet de moins souffrir au travail, l’objectif n’étant pas de mieux s’adapter aux exigences et contraintes du travail mais d’étendre le pouvoir des agents sur leur milieu de travail et sur eux-mêmes. Cela suppose un travail d’élaboration collective.
Savoir choisir les critères et les instruments de gestion afin de ne pas générer l’inefficacité, le stress et la souffrance. La santé au travail se dégrade lorsqu’un collectif professionnel devient une collection d’individus où chacun est exposé à l’isolement.

Donner aux agents le pouvoir d’agir sur leur activité est le meilleur moyen pour qu’ils ne s’enferment pas dans la souffrance, ce qui suppose des appuis organisationnels et institutionnels pour faire un travail de qualité. »

Monsieur GELINEAU souhaite réagir à cet exposé qu’il juge intéressant. Il rappelle l’étymologie du mot « travail » issu du latin « tripalium » ancien instrument de torture. Il fait également référence aux lois de Roland qui définissent les principes de continuité, d’égalité, de neutralité et d’adaptabilité dans les services publics. L’adaptabilité est la condition nécessaire pour suivre l’évolution des besoins d’intérêt général.
Les métiers évoluent, certains disparaissent. Il est nécessaire de s’adapter à un monde qui bouge. Selon lui, savoir s’adapter est la qualité première pour suivre l’évolution du service public.
Au terme « d’adaptabilité », Monsieur MESSINA préfère le terme de « mission ». La notion d’adaptabilité génère des contraintes. La mission offre aux agents de la fonction publique, la liberté d’accepter ou non l’accomplissement de celle-ci.
Monsieur BACHET ajoute que le travail inclut l’effort associé à un plaisir du développement de soi.
Madame HENNEQUIN s’inquiète néanmoins sur la mise en place de la loi LRU. Elle affirme que celle-ci risque d’engendrer beaucoup de souffrance au travail. Elle justifie sa remarque : les agents ne sont pas égaux dans l’échelle de « l’adaptabilité ».
Monsieur GELINEAU rétorque que la contrainte a souvent une connotation négative. Elle est très positive dans le sens où elle fournit l’impulsion nécessaire à l’accomplissement des missions.
Monsieur MESSINA affirme que la plus belle contrainte qui existe est celle de l’éducation. Accepter de faire fonctionner le service public donne du sens à la notion de « contrainte ».

Pour faire suite au débat, Monsieur BACHET fait lecture aux membres présents, du courrier émanant d’un personnel du service de reprographie (voir annexe2). Ce courrier fait référence aux conditions de travail de ce service et s’interroge sur l’efficience de la médecine du travail.
Monsieur GASQUET assure qu’une réponse sera personnellement donnée à Madame ARCHAT.
En ce qui concerne l’interrogation de Madame ARCHAT quant au suivi médical, le Docteur LAGNEAU précise  qu’afin d’établir un climat de confiance et trouver des solutions aux problèmes exposés par les agents, le médecin de prévention a besoin d’avoir une image globale de ceux-ci.
Monsieur SANCHEZ évoque le problème d’une enseignante en situation de handicap pour laquelle une étude de poste adapté. Elle reste sans effet.

Monsieur GELINEAU informe les membres présents qu’une « cellule handicap » est créée au sein de la Direction des Ressources Humaines et placée sous la direction de Madame RAFIK. L’action de la cellule handicap sera coordonnée avec les membres du CHSCT, les chefs de services, le médecin de prévention et le service hygiène et sécurité.
Madame HENNEQUIN ajoute que pour certains agents (personnel technique en particulier), il est nécessaire de conserver la notion « d’aptitude au poste ». Monsieur BACHET répond que cette notion tend à disparaître. Le médecin du travail reste un acteur de prévention. Ce dernier ne délivre pas uniquement des certificats d’aptitude. Il est également un garant à la participation de l’amélioration des conditions de travail des agents.

4-3 – CHS exceptionnels
Monsieur GASQUET fait état des CHS exceptionnels (23/6/10 – 5/07/10 – 30/09/10) qui se sont réunis suite aux émanations d’odeurs dans le bâtiment Maupertuis et au mal être qu’a ressenti Madame HANSZ. Cette dernière s’est vu proposer une nouvelle affectation dans des fonctions similaires au mois de juillet 2010 et se dit à présent satisfaite.
Madame HOUVET souhaite que les consignes d’urgence et en particulier les numéros d’urgence à composer lors d’accidents de personnes soient rappelées aux étudiants. Elle constate en effet, que les pompiers (n° d’urgence – 18) sont trop fréquemment interpellés pour ce type d’incidents.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 13h.

	Monsieur Richard MESSINA

Président du CHS
	Monsieur Gérard GASQUET

Directeur Général des Services
	Monsieur Luc BRASSART
Secrétaire du CHS
	Madame Sylvie GILLOT/PETIT
Secrétaire Adjoint du CHS
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� Sauveteur Secouriste du Travail


� Prévention des Risques liés à l’Activité Physique


� Service de Secours Incendie et Assistance à Personne


� Transport de Matières Dangereuses


� Comité d’Hygiène, de Sécurité et Conditions de Travail





PAGE  
5
PV CHS 9 décembre 2010

[image: image2.emf]0 €

50 000 €

100 000 €

150 000 €

200 000 €

250 000 €

300 000 €

350 000 €

Fenêtres

--- --- 300 000 € --- 35 000 €200 000 € --- --- ---

Chauffage

--- --- --- --- --- --- --- --- ---

Circulation (hors accessibilité)

 15 000 €  --- 40 000 €100 000 € --- --- --- --- ---

Accessibilité Handicap

 88 300 €  115 100 € 126 450 €309 150 €92 590 €50 050 €290 400 €17 250 €215 650 €

1er 

Cycle

BU FC IDF Mauper. Pelv. Breti. Rome. Rost.

_1353491376

